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2/3 avis du Conseil d’État 58.979/2 

Le 18 février 2016, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Vice-Président et Ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et des Médias de la 

Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un 

projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française ‘modifiant l’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 10 juin 2015 classant les cours dans les Écoles 

supérieures des Arts organisées ou subventionnées par la Communauté française’. 

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 24 février 2016. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Wanda VOGEL, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK, assesseur, et 

Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par Laurence VANCRAYEBECK, première auditrice. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 24 février 2016. 
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 Le préambule 
1
 du projet s’exprime en ces termes pour ce qui concerne la 

motivation de l’urgence invoquée pour solliciter l’avis sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 3°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État : 

« Vu l’urgence motivée par le fait que des enseignants doivent pouvoir être 

recrutés pour dispenser à partir de l’année académique 2016-2017 les cours dont les 

intitulés sont créés par le présent arrêté ; 

Vu l’urgence motivée par le fait qu’en application de l’article 100 du décret du 

20 décembre 2001 fixant les règles spécifiques à l’Enseignement supérieur artistique 

organisé en Écoles supérieures des Arts (organisation, financement, encadrement, 

statut des personnels, droits et devoirs des étudiants), les appels aux candidatures pour 

les emplois vacants sont publiés au Moniteur belge dans le courant du mois 

de mars ;… ». 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 3°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 

examen au fondement juridique, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à 

l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet n’appelle aucune observation. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 

 

                                                 
1
 Il est rappelé qu’en vertu de l’article 84, § 1

er
, alinéa 1

er
, 3°, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 

12 janvier 1973, la motivation de l’urgence doit également figurer dans la lettre de saisine adressée au Conseil 

d’État. 
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